
 

L’emploi salarié marchand au 4e trimestre 2014 
L’emploi progresse de 4,1 % sur un an 

u 4
e
 trimestre 2014, l’emploi salarié marchand continue de croître (+ 1,0 %) sous l’impulsion des services et du 

commerce. En revanche, il fléchit nettement dans l’industrie et la construction. Sur un an, la croissance de 
l’emploi est vigoureuse (+ 4,1 %). 

Daniel Ah-Son 

 

Au 4
e
 trimestre 2014, l’emploi salarié marchand augmente de 

1,0 % par rapport au trimestre précédent (figure 1). Cette 

hausse est portée par les secteurs des services et du 

commerce. En glissement sur un an, l’emploi progresse de 

4,1 % après + 1,6 % en 2013 et + 0,1 % en 2012. 

 

Très dynamiques depuis 2013, les services portent une 

nouvelle fois la croissance de l’emploi au 4
e
 trimestre 

(+ 2,6 %) (figures 2 et 3). 

En particulier, les activités administratives et de soutien 

progressent de 6,1 % (figure 4). Le nombre d’emplois 

augmente également nettement dans les autres activités de 

services (+ 5,8 %) grâce au secteur associatif. 

Le secteur de l’hébergement et de la restauration continue de 

créer de l’emploi (+ 1,8 %), malgré un ralentissement par 

rapport au 3
e
 trimestre (+ 3,1 %). 

Le secteur de l’enseignement, de la santé humaine et de 

l’action sociale progresse au même rythme qu’au trimestre 

précédent (+ 1,7 %). 

Dans les transports et entreposage ainsi que dans les activités 

financières et d’assurance, l’emploi reste également orienté à 

la hausse (respectivement + 0,9 % et + 1,1 %). En revanche, 

il se replie dans l’immobilier (- 1,4 %) ainsi que dans le 

secteur « information et communication » (- 0,4 %). 

Sur un an, l’emploi dans les services augmente de 5,6 %. 

 

L’emploi progresse également dans le commerce au 4
e
 

trimestre (+ 2,4 %). Le commerce de détail porte cette hausse 

alors que les effectifs du commerce de gros demeurent 

stables. 

Sur un an, le commerce reste bien orienté (+ 2,6 %). 

 

Dans l’industrie, l’emploi diminue de 2,4 % au 4
e
 trimestre. 

La fin de la campagne sucrière entraîne notamment un recul 

de l’emploi dans les industries agroalimentaires (- 3,1 %). 

Sur an, l’emploi dans l’industrie reste en hausse de 1,9 %. 

 

 1  L’emploi salarié reste bien orienté au 4
e
 trimestre 

Évolution de l’emploi salarié marchand depuis 2008 
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* Données CVS. Source : Insee, Estimations d’emploi. 

 2  L’emploi est dynamique dans les services et le commerce 

Évolution de l’emploi salarié marchand par secteur 
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Source : Insee, Estimations d’emploi.
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Dans la construction, l’emploi fléchit nettement ce trimestre 

(- 5,7 %). 

Ce repli coïncide avec la période traditionnelle des congés payés du 

BTP. Les pertes sont principalement concentrées dans les travaux 

de construction spécialisés et dans le secteur de la construction de 

bâtiments résidentiels et non résidentiels. 

Les gains enregistrés au cours des trois premiers trimestres 

demeurent néanmoins suffisants pour maintenir une tendance 

positive. Sur un an, l’emploi progresse de 2,0 % dans la 

construction. 

 

 3  L’emploi progresse de 1 % au 4
e
 trimestre 

Évolution de l’emploi salarié marchand par secteur 
en % 

 T4 2013 T1 2014 T2 2014 T3 2014 T4 2014 
Glissement 

annuel 

Poids dans 

l’emploi au 

T4 2014 

Ensemble 0,8 0,9 0,2 1,9 1,0 4,1 100,0 

Industrie - 0,9 - 0,9 0,9 4,4 - 2,4 1,9 11,7 

Construction - 2,8 5,8 1,6 0,6 - 5,7 2,0 10,6 

Commerce 1,4 - 1,5 0,6 1,2 2,4 2,6 22,0 

Serv. Marchands 1,6 1,4 - 0,3 1,8 2,6 5,6 55,7 

Source : Insee, Estimations d’emploi. 

 

 

 4  L’emploi se contracte dans l’industrie et la construction 

Évolution de l’emploi salarié marchand par secteur détaillé 
en % 

 T4 2014 
Glissement 

annuel 

Ensemble 1,0 4,1 

Industrie dont : - 2,4 1,9 

Agroalimentaire - 3,1 1,8 

Construction - 5,7 2,0 

Commerce 2,4 2,6 

Services marchands dont : 2,6 5,6 
Transports et entreposage 0,9 4,8 

Hébergement et restauration 1,8 3,6 

Information et communication - 0,4 2,0 

Activités financières et d’assurance 1,1 5,6 

Activités immobilières - 1,4 1,5 
Act. scientifiques et techniques, serv. administratifs et de soutien 4,2 9,0 

dont activités de services administratifs et de soutien 6,1 10,1 

Enseignement, santé humaine et action sociale 1,7 7,4 
Autres activités de services 5,8 4,4 

Source : Insee, Estimations d’emploi. 

 

 

Méthodologie 

Mesurer les évolutions trimestrielles de l’emploi salarié marchand 

Les emplois salariés font l’objet de déclarations sous forme de bordereaux de 
recouvrement des cotisations (BRC). Ces bordereaux sont adressés par les 
employeurs aux Unions de recouvrement de sécurité sociale et des allocations 
familiales (Urssaf), puis transmis trimestriellement à l’Insee. Ils concernent les 
salariés soumis au régime général de sécurité sociale, à l’exception : 

- des apprentis dont les cotisations sont prises en charge par l’État ; 
- des emplois domestiques ; 
- des fonctionnaires de l’État. 

Sur les données issues des BRC, une chaîne de traitement dite Epure 
(extension du projet Urssaf sur les revenus et l’emploi) est utilisée à La Réunion 
depuis 2000. Le champ est restreint aux activités les mieux représentées. 
Sont exclus du champ Epure : 

- les établissements non marchands ; 
- l’agriculture ; 
- les caisses de congés payés ; 
- les établissements de vente à domicile ; 
- les administrateurs d’immeubles ; 
- l’Afpa. 

Le champ étudié « les établissements marchands de l’industrie, de la 
construction, du commerce et des services » couvre 53 % des 231 000 emplois 
salariés de La Réunion à la fin 2012. 

Les données brutes ne sont pas désaisonnalisées. Les résultats sont ici 
présentés selon la nouvelle nomenclature agrégée (NA 2008), regroupement 
de la nouvelle nomenclature d’activités française (NAF) destiné à l’analyse 
économique. 

 

Définitions 

Les activités scientifiques et techniques regroupent les activités juridiques, 
comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses 
techniques. 

Les activités de services, administratifs et de soutien regroupent les 
activités liées à l’emploi (intérim), aux agences de voyage, aux activités de 
location et à la sécurité. 

Les autres activités de services sont majoritairement composées des 
activités des organisations associatives. Elles comportent également les 
activités d’arts et spectacles ou récréatives et d’autres services personnels. 
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Pour en savoir plus : 

 Les séries longues sur www.insee.fr/reunion ; 

 Ah-Son D. ,« La croissance de l’emploi salarié marchand ralentit », 
Insee Dossier Réunion n° 1, pp. 16-17, juillet 2014 ; 

 Ah-Son D. ,« Emploi salarié et non salarié», 
Tableau économique de La Réunion (Édition 2014), pp. 54-55, avril 2014. 

 

 

 

http://www.insee.fr/fr/regions/reunion/default.asp?page=conjoncture/emploi.htm
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